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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique de la fonction publique territoriale
Question écrite n° 10992

Texte de la question

M. Edouard Landrain interroge M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire, au
sujet de l'article 4, alineas 1 et 2, du decret no 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires
applicables aux fonctionnaires territoriaux. Selon cet article 4, seules les communes dont la population n'excede
pas 5 000 habitants peuvent creer des emplois permanents a temps non complet. Il lui demande si cet article
n'est pas contraire a la volonte du Gouvernement de favoriser l'emploi a temps partiel, pour les agents feminins
notamment. Par ailleurs, il considere que, dans les collectivites dont la population excede 5 000 habitants, il
n'est pas toujours possible de creer des postes a temps complet, notamment pour assurer l'entretien des locaux
dans les etablissements scolaires, les batiments administratifs, voire les salles de sports, en fonction des
travaux meme, qui ne peuvent etre executes qu'en dehors de la presence d'utilisateurs. Pour cette meme raison,
il n'est pas possible de faire cumuler sur un meme agent plusieurs interventions qui doivent etre executees
souvent tard le soir. Il souhaite savoir s'il est envisage une modification de cet article 4 du decret permettant aux
communes dont la population excede 5 000 habitants de creer des emplois a temps incomplet au sein de leur
personnel.

Texte de la réponse

Le decret no 91-298 du 20 mars 1991 modifie par les decrets no 92-504 du 11 juin 1992 et no 93-986 du 4 aout
1993 ouvre a toutes les collectivites la possibilite de recruter des personnels a temps non complet dans le
domaine culturel, technique et medico-social. Ces recrutements sont cependant limites actuellement par des
quotas. Une extension supplementaire des possibilites de recrutement de fonctionnaires a temps non complet,
par une modification eventuelle des dispositions legislatives en vigueur ainsi que par un assouplissement des
criteres fixes par decret en Conseil d'Etat, en application de l'article 104 de la loi du 26 janvier 1984, fait l'objet
d'un nouvel examen. Si l'objectif doit effectivement etre de permettre aux collectivites locales de mieux definir les
emplois correspondant a leurs besoins, il doit etre tenu compte cependant, dans le cadre de cette etude, du fait
que ces agents, lorsqu'ils assurent un service hebdomadaire de moins de 31 h 30, ne disposent pas des memes
garanties statutaires que les fonctionnaires integres dans un cadre d'emplois.
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